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Brochure n° 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

AVENANT DU 14 MARS 2019
À L’ACCORD DU 15 DÉCEMBRE 2017 

RELATIF À LA CRÉATION D’UNE CPPNI
NOR : ASET1950692M

IDCC : 1982

Entre :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

UNSA FCS ;

CFTC santé sociaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 4.2.3 « Modalités de vote de la CPPNI 
en formation “interprétation” »

Après la première phrase de l’article 4.2, et avant la phrase « Le nombre de voix pour chaque orga-
nisation, patronale ou salariale, sera déterminé de la façon suivante » est ajoutée :

«  La décision est réputée adoptée si la majorité des voix par collège s’est exprimée favorablement 
en séance ».

Le reste de l’article est sans changement.

Article 2

Création d’un article additionnel 4.4 « Règlement intérieur »

Un règlement intérieur sera élaboré par les membres de la CPPNI. Il sera adopté selon les règles de 
vote telles qu’exprimées dans l’article 4.2.3 de l’accord.

Le règlement intérieur aura notamment pour objet de fixer les modalités de fonctionnement de la 
CPPNI non prévues par le présent accord, ainsi que les modalités de fonctionnement des groupes 
de travail techniques paritaires requis par la CPPNI pour l’avancée des travaux.
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Article 3

Stipulation spécifi que pour les entreprises de moins de 50 salariés

La branche professionnelle du négoce et des prestations de services dans les domaines médico-
techniques étant composée majoritairement de très petites entreprises de moins de 50 salariés, les 
dispositions du présent accord ont été rédigées en considération des spécificités de ces entreprises. 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail ne se justifie pas. Cet avenant s’applique quelle que soit la taille de l’entreprise.

Article 4

Durée et entrée en vigueur

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet à compter du 30 mars 2019.

Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus diligente 
dans les conditions prévues par le code du travail.

La branche professionnelle du négoce et des prestations de services dans les domaines médico-
techniques étant composée majoritairement de très petites entreprises de moins de 50 salariés, les 
dispositions du présent avenant ont été rédigées en considération des spécificités de ces entreprises. 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail ne se justifie pas.

Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 rela-
tive aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les parties 
signataires s’accordent pour demander l’application dans les meilleurs délais de l’arrêté d’extension 
du présent avenant.

Article 5

Extension

En application des articles L. 2261-15 et L. 2261-24 du code du travail, les parties signataires sont 
convenues de demander l’extension du présent avenant. Cette demande, formulée par un courrier 
distinct, est effectuée simultanément au dépôt du présent avenant.

Article 6

Révision et dénonciation

Le présent avenant est révisable totalement ou partiellement à la demande de l’une ou l’autre des 
parties signataires. Toute modification donnera lieu à un nouvel avenant conclu par les partenaires 
sociaux ou une partie d’entre eux conformément aux dispositions légales.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des organisations représentatives, par 
lettre recommandée avec avis de réception. Elle devra être accompagnée d’une lettre de notification 
d’un nouveau projet de texte sur les points sujets à révision. Les discussions devront commencer 
dans un délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de notification.

Le présent texte restera en vigueur jusqu’à l’application du nouvel avenant signé à la suite d’une 
demande de révision.

En outre, le présent texte et ses avenants éventuels pourront être dénoncés par l’un ou l’autre des 
signataires dans les conditions définies par la loi.

L’avenant peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation par 
l’une des parties signataires est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou contre décharge à chacune des autres parties.
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Toute organisation syndicale représentative des salariés ou des employeurs peut en demander la 
révision à l’issue d’un cycle électoral.

Fait à Paris, le 14 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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